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(La séance est ouverte à 11 h 36.) 
1-003-0000 
La présidente. – Chers collègues, commençons par notre dialogue économique et notre 
échange de vues avec Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. Bienvenue, M. Donohoe.  
 
Le précédent dialogue avec le président de l’Eurogroupe s’est tenu l’année dernière, en 
février 2022. L’échange de vues d’aujourd’hui portera sur le programme de travail actuel de 
l’Eurogroupe, y compris la mise en œuvre des recommandations politiques de 2023 pour la 
zone euro dans son ensemble. Ce sera l’occasion d’aborder des questions telles que l’orientation 
budgétaire appropriée, les politiques visant à soutenir la reprise et la croissance à long terme, le 
cadre de gouvernance économique de l’Union pour le bon fonctionnement de l’Union 
économique et monétaire (UEM), le renforcement de l’union bancaire, l’euro numérique et le 
rôle international de l’euro.  
 
Je suis très heureuse de votre présence, M. Donohoe. Vous savez combien il est important pour 
nous de coopérer et de réaliser cet échange de vues avec vous. Alors merci beaucoup d’être 
parmi nous.  
 
M. Donohoe formulera des remarques introductives pendant environ cinq minutes. Celles-ci 
seront suivies de neuf séances de questions-réponses, dont une première série de sept questions, 
prévoyant une minute et demie pour les questions initiales et trois minutes pour les réponses, 
avec la possibilité de poser une question complémentaire d’une demi-minute et de formuler une 
réponse d’une minute au maximum, puis une deuxième série de deux questions, prévoyant une 
minute pour chaque question et deux minutes pour chaque réponse. Si le temps nous le permet, 
bien sûr, il pourrait y avoir des interventions à la demande à la fin, suivies des observations 
finales du président de l’Eurogroupe pendant deux minutes.  
 
Monsieur le Président, je vous laisse la parole. 
1-004-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Madame la Présidente, honorables membres 
du Parlement européen, mesdames et messieurs, bonjour. C’est un plaisir d’être ici avec vous 
aujourd’hui, dans le cadre de ce dialogue économique, après ma réélection en tant que président 
de l’Eurogroupe, et c’est également un plaisir d’être ici en personne.  
 
Le contexte économique dans lequel s’inscrit notre dialogue d’aujourd’hui est complexe. Nous 
avons de nombreux défis à relever, mais également de nombreuses opportunités, et ces défis et 
ces opportunités sont liés. Permettez-moi donc de passer directement à ce que je pense être les 
principales questions liées à l’environnement économique qui se reflètent dans les priorités de 
l’Eurogroupe, en commençant par les perspectives économiques.  
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Il est encourageant, malgré les très fortes pressions résultant de l’abominable guerre menée par 
la Russie contre l’Ukraine et de l’augmentation brutale des prix de l’énergie et des matières 
premières qui en découle, que l’économie de la zone euro ait à nouveau fait preuve de résilience 
l’année dernière, en enregistrant une croissance de 3,5 %. Le chômage a atteint un niveau 
historiquement bas et notre système bancaire est plus solide grâce aux réformes de la dernière 
décennie. Les prix de l’énergie et l’inflation diminuent. Toutefois, les pressions sous-jacentes 
sur les prix persistent manifestement.  
 
Nous sommes de plus en plus conscients que la dynamique s’est affaiblie au cours du premier 
semestre de cette année. Il fallait en partie s’y attendre, mais les données publiées récemment 
ont été décevantes: les niveaux d’activité sont restés véritablement constants à l’approche du 
second semestre de l’année 2023. Si je reste fermement convaincu que l’économie de la zone 
euro devrait croître cette année, je dois également reconnaître que les conditions sont plus 
difficiles et que les choix politiques et les compromis sont plus complexes. 
 
Sans toutefois être fatalistes, nous ne devrions pas sous-estimer les risques à la baisse auxquels 
nous sommes aujourd’hui confrontés. Les foyers et les entreprises sont confrontés à la hausse 
du coût des crédits, le niveau élevé de l’inflation de base influe sur le pouvoir d’achat, et les 
changements dans les chaînes d’approvisionnement créent des difficultés pour les entreprises 
de toutes tailles.  
 
Notre priorité immédiate est très claire. Nous devons réduire l’inflation tout en préservant la 
stabilité financière et la croissance. Dans ce contexte, la coordination des politiques budgétaires, 
qui est au cœur du travail de l’Eurogroupe, joue donc un rôle très important pour la stabilité et 
la croissance. L’Eurogroupe a convenu qu’en 2023 et 2024, les politiques budgétaires devront 
être prudentes et viser à assurer la soutenabilité de la dette à moyen terme, tout en renforçant la 
croissance potentielle de manière durable.  
 
Des politiques budgétaires plus strictes sont également importantes pour endiguer l’inflation. 
L’Eurogroupe convient que la politique budgétaire devrait soutenir les efforts de la Banque 
centrale européenne (BCE) et éviter de stimuler largement la demande globale, ce qui rendrait 
le travail lié à la politique monétaire encore plus difficile.  
 
À cet égard, il est déjà possible de réaliser beaucoup de choses – et c’est d’ailleurs ce que nous 
faisons en ce moment même – en réduisant progressivement les mesures d’aide aux énergies 
existantes, en profitant de situations plus favorables sur les marchés de l’énergie. 
 
Cela reflète la vision commune au sein de l’Eurogroupe. Nous ferons à nouveau le point sur 
cette question lorsque nous nous réunirons dans quelques semaines et que nous publierons une 
déclaration sur l’orientation de la politique budgétaire pour l’année 2024. 
 
Dans ce contexte, permettez-moi d’aborder la question distincte, mais connexe, de la réforme 
de la gouvernance économique. C’est un sujet qui intéresse évidemment beaucoup 
l’Eurogroupe, et nous avons organisé une série de discussions sur le cadre, en nous concentrant 
sur les aspects spécifiques à la zone euro. 
 
Avec la publication des propositions législatives et le transfert de ces travaux au sein du Conseil 
Ecofin, sous l’égide de la présidence suédoise, de nombreux progrès ont été accomplis. 
Aujourd’hui, avec la prochaine présidence espagnole, tous les gouvernements et les acteurs 
devraient continuer de travailler en étroite collaboration pour parvenir à un accord sur ce dossier 
essentiel. 
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Comme je l’ai mentionné il y a un instant, nous devons être conscients du contexte plus large 
du ralentissement de la croissance, de l’inflation élevée et des coûts d’emprunt plus élevés. 
 
Dans ce contexte, nous ne pouvons pas nous permettre d’ajouter un autre risque tout à fait 
évitable en ne parvenant pas à un accord sur les règles qui sous-tendront notre gouvernance 
budgétaire. Nous devons à nos concitoyens de mettre en place un cadre qui fonctionne et qui 
permette une croissance durable. Nous avons besoin d’un cadre transparent et applicable, dont 
l’appropriation nationale est fondamentale. 
 
Parallèlement, nous devons encourager les investissements privés en faveur d’une Europe plus 
verte, plus numérique et plus compétitive, d’une manière qui soit fiscalement responsable. Sur 
cette note, permettez-moi de conclure en mentionnant deux chiffres: 0 et 3. Le premier 
représente les coûts d’emprunt dans la zone euro il y a deux ans, et le second représente les 
coûts d’emprunt actuels. Nous devons parvenir à un accord sur ce dossier le plus tôt possible; 
dans le cas contraire, nous courons des risques liés à ce domaine.  
 
Permettez-moi d’aborder brièvement trois autres sujets clés pour l’Eurogroupe. 
 
Premièrement, l’euro numérique. Je pense que l’euro numérique dispose d’un très fort potentiel 
d’accroissement de notre souveraineté financière, de notre résilience et de notre compétitivité. 
 
Le monde est davantage numérique; il le sera encore plus à l’avenir et l’euro numérique viendra 
compléter l’argent en espèces. Il pourrait – et je crois qu’il le ferait – fournir une solution de 
paiement européenne qui permette à nos citoyens d’effectuer des paiements n’importe où dans 
la zone euro et à tout moment dans une monnaie sûre et souveraine, émise par la BCE. 
 
Depuis le lancement de ce projet, l’Eurogroupe, en tant que partie prenante clé, représentant 
démocratique et assemblée, a régulièrement discuté du sujet et engagé un dialogue constructif 
avec la BCE et la Commission. 
 
La BCE a bien progressé dans la réduction des choix possibles en matière de conception, et la 
Commission a présenté une proposition législative visant à établir un cadre juridique. 
 
Il s’agit d’étapes importantes, mais il reste encore du travail à accomplir avant que la BCE ne 
soit en mesure de décider si elle procédera ou non à l’émission proprement dite. Je sais que 
vous et le Conseil allez maintenant examiner la proposition de la Commission, mais je crois 
qu’il y a une belle histoire à raconter sur les avantages de ce projet. 
 
Passons au deuxième sujet: l’union bancaire, qui est une initiative très importante pour notre 
stabilité et notre compétitivité, et donc pour notre résilience et notre autonomie. De nombreux 
progrès ont été réalisés et nous avons pu constater la valeur de ces progrès au cours de la 
pandémie, mais nous devons reconnaître qu’il s’agit d’une union encore incomplète et, ces 
dernières années, nous avons travaillé dur pour y remédier. 
 
Notre accord sur la réforme du mécanisme de stabilité (MES) comprend un filet de sécurité 
commun pour le Fonds de résolution unique, qui est prêt à entrer en application dès que le traité 
révisé instituant le MES aura été ratifié par tous les États membres de la zone euro. 
 
En juin de l’année dernière, l’Eurogroupe a également convenu que les travaux visant à 
compléter l’union bancaire devraient se poursuivre et a donné la priorité, dans un premier 
temps, à l’amélioration du cadre de l’Union pour la gestion des crises et les systèmes nationaux 
de garantie des dépôts.  
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Bien qu’il ne s’agisse évidemment pas de la feuille de route exhaustive que nous souhaitions, 
il est désormais tout à fait possible de progresser sur un pilier important de l’union bancaire: il 
s’agit d’améliorer notre cadre de résolution pour les banques de petite et moyenne taille, afin 
de mieux protéger les déposants et les contribuables. 
 
J’accueille très favorablement la proposition faite par la Commission en avril, et j’espère et 
demande que nous fassions tout ce qui est en notre pouvoir pour parvenir à un accord dans le 
cadre du cycle législatif actuel. Nous continuerons d’examiner l’état de l’union bancaire au sein 
de l’Eurogroupe et nous envisagerons de nouvelles mesures pour la compléter. 
 
Enfin, en ce qui concerne l’union des marchés des capitaux (UMC), des marchés des capitaux 
bien intégrés sont essentiels pour permettre aux financements privés d’en faire davantage et 
régler le problème insoluble lié à la manière dont nous tentons de trouver davantage de 
ressources pour en faire plus à un moment où la politique budgétaire change. Il reste encore 
beaucoup à faire, et la situation géopolitique actuelle ne fait que renforcer l’urgence de ce 
travail. Cela a également été reconnu lors du sommet de la zone euro, en mars, lors duquel les 
dirigeants ont appelé à poursuivre les efforts visant à développer l’UMC. L’Eurogroupe a 
répondu à cet appel et a lancé une série de discussions stratégiques sur l’avenir des marchés 
financiers et des capitaux européens, qui se poursuivront dans les mois à venir. 
 
Notre intention est de faire en sorte que ce processus soit très différent des propositions 
actuellement examinées par les colégislateurs. Notre travail consiste à renforcer l’élan politique, 
au-delà des dossiers sur lesquels vous travaillez actuellement, et à déterminer les domaines dans 
lesquels des progrès supplémentaires sont possibles et où nous pourrions inviter toutes les 
institutions à prendre de nouvelles mesures lors du prochain cycle. 
 
Cela m’amène à la fin de mes commentaires. J’attends avec impatience les questions de la 
commission. 
1-005-0000 
Lídia Pereira (PPE). – Monsieur le Président de l’Eurogroupe, cette audition au Parlement 
européen ne pourrait être plus opportune.  
 
Nous sommes confrontés en Europe à une récession technique qui menace la reprise 
économique; les niveaux d’inflation élevés menacent le pouvoir d’achat des ménages et les 
faibles niveaux de productivité menacent notre compétitivité au niveau mondial. 
 
Lorsque je regarde mon propre pays, le Portugal, je constate que la situation est encore plus 
grave, étant donné que la productivité est inférieure de 35 % à la moyenne européenne, que la 
dette publique est la troisième plus élevée d’Europe et que les impôts représentent la cinquième 
charge fiscale la plus élevée de l’Union.  
 
C’est dans ce contexte difficile que nous discutons de la réforme de la gouvernance 
économique, même si le Premier ministre portugais a déclaré que ce n’était pas le moment 
d’aborder la question des limites de déficit ou de dette. En réalité, c’est bien le moment de le 
faire.  
 
Si les comptes publics sont équilibrés, des investissements publics de qualité doivent être 
entrepris pour créer des emplois et garantir des services publics au moins acceptables pour les 
citoyens. Et la dette publique doit être réduite, de manière durable, par un impératif de solidarité 
intergénérationnelle, par un engagement vis-à-vis des nouvelles générations.  
 
Nous ne pouvons donc pas continuer à faire peser sur les jeunes contribuables des décisions 
irresponsables prises dans le présent.  
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Je voudrais donc vous demander si vous pensez que le Semestre européen devrait être 
développé davantage dans le domaine fiscal. L’Union européenne devrait-elle formuler des 
recommandations adaptées à chaque pays en ce qui concerne les charges fiscales excessives, 
afin d’éviter de faire peser sur les classes moyennes le coût des crises économiques qui se 
succèdent?  
1-006-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup, honorable membre du 
Parlement européen, pour vos commentaires et vos questions. Je suis tout à fait conscient de 
l’environnement économique complexe que vous décrivez, mais, au-delà de la macro-économie 
– ce que cela signifie pour les ménages, les familles, lorsque vous êtes une famille qui voit le 
coût de la vie et des produits alimentaires augmenter de façon vertigineuse, ou lorsque vous 
êtes une petite entreprise qui a soudainement vu sa chaîne d’approvisionnement et toutes les 
matières premières dont elle a besoin devenir beaucoup plus complexes et connaître une hausse 
fulgurante des prix – nous demandons à nos citoyens de relever ces défis après la période 
extrêmement difficile marquée par une pandémie qui touche encore beaucoup de monde et n’est 
vraiment derrière la plupart qu’actuellement. Il s’agit donc d’une période extrêmement 
exigeante. 
 
Cela étant dit, je pense qu’au sein de l’Eurogroupe, il existe un niveau très élevé de prise de 
conscience concernant la nécessité de réduire la dette de manière durable et de répondre à 
l’impératif d’égalité entre les générations que vous avez identifié. Réduire nos dettes d’une 
manière qui soit durable et qui reflète également le fait qu’à l’heure actuelle, l’intervention du 
gouvernement est encore nécessaire pour, par exemple, gérer les coûts de la guerre et soutenir 
nos ménages et nos employeurs les plus vulnérables qui rencontrent des difficultés particulières. 
Cet équilibre est un aspect que l’Eurogroupe a défini dans nos déclarations budgétaires au cours 
des derniers mois, et il le fera à nouveau au mois de juillet.  
 
En ce qui concerne le rôle des recommandations spécifiques à chaque pays en matière de 
fiscalité – je suis sûr que vous apprécierez que je le dise – c’est une question qui relève 
grandement de la Commission. Je dois toutefois reconnaître que, si j’examine les performances 
économiques du Portugal – et j’ai eu le grand plaisir de rendre visite au ministre Medina il y a 
quelques semaines, qui est également un excellent collègue au sein de l’Eurogroupe – 
l’amélioration du déficit au sein de l’économie portugaise a été extrêmement forte au cours des 
dernières années, et les performances de l’économie en matière de croissance et d’emploi ont 
également été très bonnes.  
 
Je suis conscient du problème de productivité que vous avez décrit. Il s’agit d’un problème 
auquel de nombreuses économies sont actuellement confrontées. Mais je pense que les efforts 
déployés par de nombreuses économies de la zone euro tout au long de cette année pour 
commencer à réduire les emprunts, à un moment où l’inflation est élevée et où les coûts 
d’emprunt augmentent, sont la bonne voie à suivre, et que nous devons maintenant la 
poursuivre, compte tenu de nos difficultés actuelles en matière d’inflation. Toutefois, nous 
devons le faire d’une manière qui tienne compte des autres défis complexes que j’ai mentionnés 
et des besoins de notre société. C’est cet équilibre que nous, en tant que groupe de ministres, 
essayons d’atteindre en ce moment. 
1-007-0000 
Margarida Marques (S&D). – Monsieur le Président, je vais également m’exprimer en 
portugais et je voudrais attirer l’attention sur les références que vous avez faites à l’évolution 
de la situation économique au Portugal, en particulier, ainsi qu’à l’évolution de la dette 
portugaise elle-même, qui, selon moi, devrait être reconnue. 
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Mais vous avez parlé dans votre discours – en y faisant plusieurs fois référence – de la 
proposition de la Commission concernant la révision des règles de gouvernance économique. 
Je ne peux que soutenir vos propos, mais je voudrais vous poser quelques questions à ce sujet.  
 
Une première question concerne votre appréciation globale, mais pas seulement. Je voudrais 
vous poser des questions plus concrètes: comment cette discussion a-t-elle évolué au sein de 
l’Ecofin?  
 
Par ailleurs, pensez-vous que le Conseil est en mesure de parvenir à un accord cette année, 
sachant qu’un tel accord est urgent, comme vous l’avez mentionné?  
 
J’aimerais également que vous fassiez le point sur les divisions internes entre les États 
membres, c’est-à-dire sur les questions les plus litigieuses. Pourriez-vous également nous faire 
part de votre évaluation de l’objectif de compromis, des objectifs de compromis possibles?  
 
Et si vous deviez choisir d’apporter une modification à la proposition de la Commission, quelle 
modification proposeriez-vous?  
 
Enfin, toujours sur ce point, estimez-vous que le facteur temps est une incitation forte et 
suffisante pour pousser les États membres à réaliser les investissements stratégiques 
nécessaires, ou que, au contraire, un soutien via une capacité budgétaire telle que 
NextGenerationEU est nécessaire?  
1-008-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Honorable membre du Parlement européen, je 
vous remercie beaucoup à nouveau pour les questions que vous m’avez posées; je ferai de mon 
mieux pour y répondre l’une après l’autre.  
 
Premièrement, concernant la manière dont j’ai l’impression que la question évolue au sein du 
Conseil Ecofin, je dois souligner que je suis ici en tant que président de l’Eurogroupe et, comme 
vous le savez, notre Conseil Ecofin est présidé par des présidences tournantes. Toutefois, je suis 
bien sûr au courant, grâce à la consultation de mes collègues, de l’évolution du processus, et 
j’ai le privilège d’assister chaque mois au petit-déjeuner informel du Conseil Ecofin. En ce qui 
concerne l’évolution du débat au sein du Conseil Ecofin, je dois ainsi dire que je pense qu’il 
évolue de manière très constructive. Je pense que la présidence suédoise a fait du très bon travail 
en essayant de faire avancer le processus. Toutefois, dans le cadre d’un projet aussi complexe 
et sensible que celui-ci, je pense qu’il est également important de reconnaître qu’il y a encore 
beaucoup de travaux importants à réaliser, et nous sommes impatients de travailler en étroite 
collaboration avec la présidence espagnole pour les accomplir. Cette présidence interviendra à 
un moment particulièrement important pour le processus de gouvernance économique car, bien 
entendu, pour tenter de parvenir à une conclusion et à un accord sur cette question, nous devons 
reconnaître le rôle fondamental de notre Parlement et de votre institution, et vous accorder tout 
le temps possible pour vous permettre de faire votre travail – et, en ce moment, le temps presse, 
nous en convenons tous. La présidence espagnole aura donc un travail très important à 
accomplir rapidement et, bien entendu, nous souhaitons tous la soutenir dans sa tâche.  
 
Est-ce que je crois qu’un accord peut être conclu? Je crois fermement et assurément qu’il est 
possible de parvenir à un accord. Mais pour en revenir à ce que je vous ai dit il y a un instant, 
nous aurons beaucoup de travail dans les semaines et les mois à venir. 
 
En ce qui concerne «la division et les conflits», comme vous dites, je le formulerais un peu 
différemment. Il existe des divergences d’opinion qui reflètent le fait qu’il existe différentes 
traditions politiques au sein du Conseil Ecofin et différentes perspectives économiques 
nationales, tout comme il existe, je le sais, des opinions divergentes au sein de ce Parlement et 
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de cette commission. Toutefois, j’ai été membre du Conseil Ecofin pendant plus de cinq ans et 
je dois dire que, même si, lors des discussions relatives à la gouvernance économique, il existe 
des divergences d’opinion, ce ne sont pas des discussions que je pourrais qualifier de 
conflictuelles. Il existe une reconnaissance des divers points de vue de la part des ministres, 
mais je crois aussi que l’engagement d’essayer de parvenir à un accord tient toujours. 
 
Concernant la forme que pourrait, selon moi, prendre un éventuel périmètre de négociation, je 
crains de ne pas pouvoir vous donner d’indications à ce sujet pour l’instant, mais je peux vous 
parler des différences connues du public à l’heure actuelle. Il existe de nombreux points de vue 
divergents sur différentes facettes de la proposition de la Commission. L’un des domaines les 
plus connus dans lesquels il faudra poursuivre les travaux est celui des compromis entre la 
manière dont des investissements supplémentaires peuvent être réalisés et le point de vue 
d’autres collègues concernant la nécessité d’un cadre plus solide en matière de réduction de la 
dette. Il s’agit d’un domaine clé dans lequel nous devrons poursuivre nos travaux. Vous 
connaissez les différents points de vue exprimés publiquement à ce sujet.  
 
Toutefois, je pense qu’il est également important de reconnaître que, même si les avis divergent 
sur ce seul thème, nombre de mes collègues ont également affirmé que la proposition de la 
Commission offrait une très bonne base de discussion, et je sais que c’est le travail qui sera 
accompli dans les mois à venir.  
 
En ce qui concerne votre dernière question, à savoir quels changements devraient, selon moi, 
être apportés, je crains que nous ne devions y revenir un peu plus tard dans le processus, et ce 
n’est pas à moi de prévoir la manière dont celui-ci va se poursuivre. Si je devais définir un 
domaine particulier dans lequel apporter des changements, je sais – et je reconnais – que 
d’autres collègues ministres en définiraient un autre. Je pense qu’un peu plus tard dans l’année, 
la situation deviendra, je l’espère, plus claire en ce qui concerne la manière dont les progrès 
peuvent être accomplis. Nous avons encore beaucoup de travail à faire, mais les discussions 
sont gérées d’une manière qui reflète leur importance. 
1-009-0000 
Margarida Marques (S&D). – Monsieur le Président, quels sont, selon vous, les risques de ne 
pas parvenir à un accord dans les délais?  
1-010-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Je vous remercie du rappel. Il existe de 
nombreux risques que nous saurons éviter, j’en suis convaincu. De toute évidence, le principal 
risque est qu’en l’absence d’un cadre budgétaire à moyen terme convenu d’un commun accord, 
le défi de la coordination budgétaire au sein de la zone euro devienne très difficile à relever. Le 
risque que les politiques budgétaires nationales prennent des directions différentes rend notre 
capacité à gérer tous les risques économiques que j’ai recensés beaucoup plus difficile – et il 
est dans notre intérêt à tous d’éviter que cela ne se produise. 
1-011-0000 
Billy Kelleher (Renew). – Merci beaucoup, Madame la Présidente, et bienvenue, Monsieur le 
Ministre. D’entrée de jeu, j’aimerais dire que le directeur adjoint du Fonds monétaire 
international (FMI) a récemment averti que la politique de la BCE en matière de hausse des 
taux d’intérêt pourrait potentiellement déclencher une crise financière. Selon lui, nous n’en 
sommes pas encore là, mais si nous continuons sur cette voie, nous pourrions arriver à un 
scénario dans lequel, en raison des divergences entre les économies de la zone euro, 
d’importants éléments de la dette publique dans certains pays et de l’absence d’un cadre de 
gouvernance macro-économique sous-jacent, d’un système de garantie des dépôts et d’un 
système de gestion des crises et de garantie des dépôts, et alors que nous arrivons à la fin de la 
clause dérogatoire d’urgence et que nous la supprimerons progressivement vers la fin de cette 
année et jusqu’en 2024, il est clair que l’euro pourrait devenir très vulnérable si nous ne 
parvenons pas à un accord politique lié au cadre de gouvernance macro-économique. 
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En ce qui concerne les éléments spécifiques à chaque pays, M. le président de l’Eurogroupe, 
puis-je simplement vous demander ce que vous pensez de la nécessité d’accepter qu’une 
approche universelle ne conviendra pas à tous en matière d’économies, de dette publique et de 
pressions exercées sur certains gouvernements pour essayer de supporter cette dette? Dans le 
même temps, lorsque vous parlez de soutenabilité de la dette, nous devons également être 
conscients de la durabilité des sociétés et des structures politiques dans les pays eux-mêmes, 
qui commencent à faiblir à nouveau sous le poids de la dette et, avec les augmentations de la 
BCE observées, que cela s’amplifie au moment même où nous parlons.  
 
Avez-vous des idées sur la manière de gérer le concept de spécificités par pays? Pensez-vous 
qu’il y ait une capacité suffisante pour obtenir un accord au sein de l’Eurogroupe sur cette 
question spécifique et, plus largement, au sein du Conseil Ecofin? Car il s’agit selon moi de la 
question la plus fondamentale: comment maintenir la stabilité politique et de la société en 
Europe, et essayer de réduire la dette tout en soutenant les services et en gardant à l’esprit que 
les citoyens ont été soumis à d’importantes pressions depuis près de dix ans dans certains pays 
en raison de la crise liée aux crédits financiers, de la pandémie de COVID-19, et, désormais, 
des énormes pressions inflationnistes également exercées sur les ménages. Il s’agit d’une simple 
observation sur laquelle j’aimerais avoir votre avis. 
1-012-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Je vous remercie pour vos questions et vos 
commentaires, député Kelleher. Je commencerai par votre dernier point: je comprends et 
j’approuve entièrement votre point de vue concernant le contexte social dans lequel s’inscrit 
notre discussion économique. Lorsque la députée Pereira m’a posé sa question, j’ai veillé à 
commencer par dire que les ménages et les entreprises ont connu une décennie difficile et que 
la situation est encore compliquée pour beaucoup d’entre eux. Je pense qu’il est très important, 
dans notre travail, de pouvoir relier les grands concepts dont nous parlons à cette réalité 
quotidienne. Je suis, comme vous, un responsable politique, et je suis tout à fait conscient des 
défis auxquels beaucoup sont confrontés en ce moment.  
 
Ensuite, pour répondre aux questions que vous m’avez posées concernant les discussions liées 
aux éléments spécifiques à chaque pays dans le cadre du processus de gouvernance 
économique, et votre remarque sur la manière dont nous pouvons améliorer la soutenabilité de 
la dette tout en conservant le soutien politique nécessaire pour y parvenir... Premièrement, en 
ce qui concerne les éléments spécifiques à chaque pays: est-ce que je pense que nous pouvons 
renforcer la confiance en reconnaissant que la situation de la dette est à l’heure actuelle 
différente dans chaque pays, que la zone euro a connu une plus grande divergence des niveaux 
d’endettement, qui ont été causés par la guerre, puis par les conséquences de la pandémie, et 
que nous devons gérer la réduction de cette dette d’une manière crédible pour les différents 
pays? Oui, je crois que nous pouvons parvenir à cet équilibre. Cependant, ce que nous devrons 
faire ensuite, c’est trouver un moyen de mettre en œuvre ces stratégies de réduction de la dette, 
tout en faisant en sorte que l’ensemble de la zone euro ait confiance dans le fait que, si des 
engagements sont pris pour réduire la dette, cela conduira à une diminution de celle-ci. Je pense 
que nous pouvons trouver cet équilibre lors de la discussion en cours sur la gouvernance 
économique, tout en soulignant une nouvelle fois que cela se passe au sein du Conseil Ecofin.  
 
Ensuite, concernant votre question sur la manière dont nous pouvons obtenir un soutien 
politique pour réduire les emprunts et la dette, compte tenu des difficultés que nous 
reconnaissons tous les deux, la réponse comporte selon moi deux parties. La première concerne 
l’argument politique: il s’agit d’essayer de convaincre les sociétés que nous ne pouvons pas 
maintenir indéfiniment les niveaux d’emprunt pratiqués pendant l’ère de la COVID-19, car, si 
nous le faisons, cela créera de nouveaux risques et de nouveaux problèmes qui pourraient 
survenir rapidement. Deuxièmement, pendant que nous réduirons les niveaux d’emprunt, ce 
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que nous devrons faire, nous devrons également trouver des moyens de maintenir les 
investissements dans des domaines qui peuvent faire une grande différence dans la vie des gens 
aujourd’hui. Un exemple très concret, dont vous et moi sommes bien conscients, est la manière 
dont nous pouvons maintenir les investissements dans la capacité de construire davantage de 
logements à un moment où nous essayons de réduire les emprunts destinés aux dépenses 
courantes. C’est, à mon avis, le type d’équilibre que nous devrons atteindre pour l’Irlande. 
Toutefois, de nombreuses autres économies de la zone euro sont confrontées exactement à la 
même difficulté.  
 
Si vous me le permettez, Madame la Présidente, je terminerai en revenant sur les premiers 
commentaires du député Kelleher: je suis absolument certain que nous pouvons maintenir la 
robustesse et la résilience de l’euro dans toutes les conditions qui pourraient se présenter. J’ai 
noté que vous avez fait référence aux commentaires du directeur adjoint du FMI et aux 
différents risques qui pourraient se présenter. Je suis convaincu que nous pouvons éviter ce 
genre de scénarios effroyables, mais le directeur adjoint du FMI reconnaîtrait également que 
des niveaux d’inflation très élevés persistant à moyen terme dans l’économie de la zone euro 
auront des conséquences très inquiétantes pour nos niveaux de vie et notre compétitivité. C’est 
cette voie que nous essayons d’emprunter actuellement pour réduire l’inflation tout en relevant 
les défis et en répondant aux risques évoqués à l’instant. 
1-013-0000 
Ville Niinistö (Verts/ALE). – Merci, Madame la Présidente, et merci beaucoup, Monsieur le 
Président, de votre présence. Nous, les Verts, souhaitions entretenir des échanges plus réguliers 
avec vous. Nous sommes donc ravis que cela puisse être un début.  
 
Ma première question, ou ma question principale, portera sur l’union bancaire. Vous avez déjà 
abordé brièvement le système européen de garantie des dépôts, mais pourriez-vous développer 
un peu votre point de vue à ce sujet, en particulier en tenant compte des évolutions observées 
dans le secteur bancaire en mars dernier, c'est-à-dire l’effondrement de la Silicon Valley Bank, 
le rachat du Crédit suisse et les risques qui peuvent être exacerbés par l’influence des médias 
sociaux aujourd’hui? Je pense qu’il existe toujours un risque de retrait massif des dépôts 
bancaires, même en Europe, et que le rôle de l’assurance des dépôts est encore plus crucial pour 
préserver la confiance des déposants dans le système bancaire et prévenir de telles crises.  
 
Nous sommes donc convaincus que le moment est venu d’avancer vers un système européen 
de garantie des dépôts. En juin dernier, vous n’êtes parvenus à aucun accord sur la feuille de 
route, mais vous avez chargé la Commission de présenter une proposition de révision du cadre 
de gestion des crises des banques, et vous vous êtes également engagés à poursuivre les travaux 
sur les éléments en suspens liés à l’union bancaire.  
 
Mes deux questions sont donc les suivantes: maintenant que la Commission a publié sa 
proposition concernant la gestion des crises bancaires et la garantie des dépôts (CMDI), 
considérez-vous qu’elle est conforme au mandat que vous avez confié? Malgré votre 
engagement à continuer de travailler sur les autres éléments liés à l’union bancaire, y compris 
le système européen de garantie des dépôts, si j’ai bien compris, il n’y a pratiquement aucune 
discussion sur l’union bancaire prévue dans le plan de travail de l’Eurogroupe jusqu’en 
mars 2024. Alors, compte tenu des récents événements dans le secteur bancaire et de la 
proposition liée à la CMDI, pensez-vous qu’un élan politique pourrait faire avancer le système 
européen de garantie des dépôts dans ce contexte, même au sein du Conseil? 
1-014-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup pour ces trois questions.  
 
Premièrement, est-ce que je pense que l’ensemble de propositions de la Commission est 
cohérent avec le mandat confié par l’Eurogroupe? Oui.  
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Deuxièmement, la seule raison pour laquelle aucune discussion sur l’union bancaire n’est 
prévue au sein de l’Eurogroupe est que, durant l’entièreté de mon dernier mandat, nous avons 
discuté de l’union bancaire chaque mois, et que, même vers la fin de l’année dernière, nous 
organisions des réunions qui portaient entièrement ou presque sur l’union bancaire. Maintenant 
que des propositions concernant la gestion des crises bancaires et la garantie des dépôts ont été 
présentées par la Commission, ces propositions doivent être soumises au Conseil Ecofin, et 
j’espère qu’elles seront examinées et approuvées par vous également – je le souhaite vraiment.  
 
Concrètement, c’est la raison pour laquelle le retour des discussions est désormais 
officiellement programmé en mars 2024. Toutefois, depuis que la Commission a présenté ses 
propositions, nous avons mené une discussion politique à ce sujet au sein de l’Eurogroupe, et 
nous avons des caractéristiques permanentes pour presque chaque réunion de l’Eurogroupe lors 
desquelles nous discutons des perspectives macro-économiques; à ce titre, nous avons toujours 
la possibilité de revenir sur les sujets liés à l’union bancaire, et nous pouvons revenir sur l’union 
bancaire chaque fois que moi et les ministres décidons de le faire.  
 
En ce qui concerne votre dernière remarque sur l’élan politique, les propositions relatives à 
l’union bancaire s’inscrivent évidemment dans le contexte de ce qui s’est passé en Amérique et 
ailleurs en Europe. Néanmoins, ce n’est pas la raison pour laquelle nous avons fait tout ce 
travail, ni la raison pour laquelle la Commission a présenté les propositions il y a quelques mois. 
Ce travail est motivé par notre propre volonté de renforcer l’union bancaire. Il se peut qu’il ait 
été renforcé par le fait que nous ayons reconnu son importance en raison des événements 
observés en Amérique, mais ce n’est pas ce qui l’a déclenché. Ce travail est effectué, car nous 
savons qu’il est nécessaire.  
 
Concernant mon avis sur les sources d’un élan potentiel lié aux autres piliers de l’union 
bancaire, tous les membres de l’Eurogroupe se sont engagés à achever l’union bancaire, mais 
vous savez aussi bien que moi à quel point certaines de ces discussions sont délicates. Je suis 
convaincu que le principal moyen d’ouvrir d’autres discussions à l’avenir est de se mettre 
d’accord sur ce que nous avons devant nous, à savoir l’ensemble de propositions que vous 
examinerez en collaboration avec la présidence espagnole. Combiné à la mise en œuvre de ce 
que nous avons déjà convenu de mettre en œuvre, cela constituera les deux moteurs de l’élan 
lié à l’union bancaire. Je pense que nous pouvons clore ces deux sujets. Si nous le faisons, cela 
créera un environnement dans lequel nous pourrons déterminer si d’autres progrès sont 
possibles dans d’autres domaines.  
 
Je dois cependant dire que ces progrès ne seront possibles que si ce consensus existe en vue de 
mener cette discussion. Néanmoins, je sais que tous mes collègues voudront nous voir mettre 
en œuvre ce que nous avons convenu de faire. 
1-015-0000 
Denis Nesci (ECR). – Monsieur le Président, je vous remercie tout d’abord pour votre présence 
ici aujourd’hui.  
 
Je voulais vous demander, à la lumière des récentes déclarations de la présidente Lagarde, quel 
est votre avis sur la politique monétaire de la BCE. Le cadre économique que vous avez qualifié 
de complexe – et que je qualifierais moi de fragile – en Europe aurait à mon avis incité à la 
prudence, notamment parce que le risque d’une récession touchant les États est réel. 
 
Le coût de l’argent – que vous avez qualifié d’indispensable – est une valeur centrale sur la 
question des ménages, des épargnants et des consommateurs. Pensez-vous donc que c’est la 
voie à suivre?  
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Toutefois, en ce qui concerne la gouvernance économique, vous avez dit dans votre rapport 
qu’il fallait tenir compte du contexte général de la gouvernance économique. À ce propos 
justement, j’ajouterai que les États membres jouent l’avenir de leur croissance économique sur 
la manière dont cette réforme du pacte de stabilité sera définie, et c’est précisément pour cela 
que je partage tout à fait votre avis sur le fait qu’il faut protéger la stabilité, mais aussi, et surtout, 
la croissance. C’est précisément pour cette raison que je vous pose cette question: comment 
percevez-vous l’approche de la Commission? Personnellement, je la trouve un peu trop 
rigoureuse et je pense en effet qu’elle pourrait conduire à l’austérité.  
 
Je pense plutôt que nous avons besoin d’un peu plus de flexibilité. Je voudrais vous donner un 
exemple pour être encore plus concret avant de conclure mon propos. Que pensez-vous, le cas 
échéant, d’une règle d’or en matière d’investissements publics et d’investissements pour les 
PNR?  
1-016-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup pour vos questions. Je pense 
que la proposition de la Commission est très, très équilibrée. Comme nous l’avons déjà 
mentionné à plusieurs reprises ici aujourd’hui, il existe différents points de vue politiques et 
différentes perspectives économiques, et différents ministres ont des points de vue divergents 
sur la manière de faire avancer le sujet. Cela est tout à fait compréhensible et était tout à fait 
prévisible.  
 
Toutefois, tous mes collègues reconnaissent également que la proposition de la Commission 
constitue une très bonne base de discussion, et je pense que la Commission a travaillé dur pour 
trouver un équilibre entre les différentes priorités concurrentes au sein du cadre de stabilité et 
de croissance. 
 
En ce qui concerne les investissements et les investissements en cours – vous avez notamment 
fait référence à NextGenerationEU – j’ai deux remarques à faire. Tout d’abord, je pense que 
nous pouvons tous constater les conséquences politiques, sociales et économiques de l’absence 
de reprise des investissements des secteurs privé et public au sein de l’Union européenne à la 
suite de la crise financière mondiale, et ce que cela signifie aujourd’hui pour notre situation liée 
aux changements climatiques, ainsi que pour la disponibilité et l’accessibilité des logements – 
autant d’éléments fondamentaux pour la vie quotidienne de nos citoyens.  
 
Lorsque je regarde les programmes d’investissements publics qui sont actuellement en cours 
dans le cadre de l’instrument NextGenerationEU, il s’agit d’une opportunité incroyable et d’une 
réponse extraordinaire de l’Union européenne pour tenter d’empêcher les niveaux 
d’investissement de chuter à nouveau après la pandémie. Je soutiens aujourd’hui que le plus 
important que tous les gouvernements nationaux puissent faire est de mettre en œuvre les 
programmes d’investissements de la manière dont ils se sont engagés à le faire ainsi que le volet 
de ces programmes en matière de réforme, tout simplement car cela est essentiel pour maintenir 
la confiance dans les importants programmes d’investissements financés d’une manière unique, 
nouvelle et importante sur le plan politique.  
 
Nous devons donc mettre en œuvre les plans nationaux pour la reprise et la résilience que nous 
avons tous convenu de mettre en œuvre; leur importance est bien entendu particulièrement 
évidente à un moment où nous essayons de maintenir les investissements tout en réduisant les 
emprunts. 
1-017-0000 
Denis Nesci (ECR). – Juste pour dire, la réflexion sur la politique monétaire de la BCE et sur 
l’augmentation continue des taux, qu’en pensez-vous?  
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1-018-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – L’orientation future de la politique monétaire 
est une décision qui incombe à la Banque centrale européenne, dont je respecte pleinement 
l’indépendance et dont je reconnais la nécessité à l’heure actuelle. Comme nous, ils sont 
conscients des conséquences des décisions qu’ils prennent. Toutefois, nous devons mettre ces 
difficultés en balance avec un scénario alternatif, à savoir que, si nous ne parvenons pas à 
réduire l’inflation en Europe, et en particulier dans la zone euro, nous deviendrons tous encore 
plus pauvres. Si nous ne parvenons pas à ramener l’inflation à l’objectif fixé par la BCE, les 
conséquences pour le niveau de vie en Europe dans les années à venir seront également très 
graves. Je pense que nous devons prendre les mesures qui s’imposent, y compris d’un point de 
vue fiscal, pour éviter qu’un tel scénario ne se produise. 
1-019-0000 
France Jamet (ID). – Madame la Présidente, Monsieur Donohoe, le Conseil a arrêté en 
mars 2023 ses grandes orientations concernant la réforme du cadre économique et financier de 
la zone euro. S’il est évident que l’assainissement des finances publiques est un enjeu essentiel 
des prochaines années, on ne peut que regretter la logique austéritaire qui anime cette réforme, 
qui porte en elle des hausses d’impôts évidentes et des réductions sans précédent des dépenses 
publiques là où elles sont les plus essentielles. 
 
Le maintien d’objectifs privés tels qu’ils sont consignés dans les traités depuis Maastricht n’a 
plus de sens. Et 3 % de déficit public et les 60 % de dette publique par rapport au PIB sont des 
objectifs qui n’ont plus de sens en 2023. La croissance économique potentielle a largement 
diminué, et les défis migratoires, industriels et climatiques auxquels nous faisons face sont sans 
commune mesure. L’État sera le seul investisseur possible pour entreprendre de grands travaux 
structurants nécessaires pour répondre à l’ensemble de ces défis. Et si la possibilité 
d’individualiser les trajectoires budgétaires n’est pas mauvaise en soi, elle n’est 
malheureusement qu’un pis-aller face à la révolution copernicienne qu’il faut opérer après tant 
d’années d’errance et de refus des réalités économiques. 
 
Ma question est la suivante: la réforme comportera-t-elle au final un changement de mode de 
calcul des déficits et de la dette, notamment pour en exclure les dépenses de défense et les 
investissements liés à la lutte contre le changement climatique? Enfin, peut-on confirmer qu’à 
ce stade, c’est l’option d’une trajectoire individuelle par pays et non un objectif chiffré au 
niveau de l’Union européenne qui a été retenu? 
1-020-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup pour votre question. 
Concernant la manière dont nous calculons les dettes et les déficits, vous connaissez le travail 
proposé par la Commission en ce qui concerne l’analyse de la soutenabilité de la dette et de la 
manière dont cela influencera son travail lié aux références d’ajustement pour les dépenses. La 
Commission indique donc déjà dans ses travaux qu’elle propose une approche différente de la 
manière dont nous envisageons la dette.  
 
En ce qui concerne votre remarque sur la manière dont les investissements pourraient être 
calculés, je dirais tout d’abord qu’au cours des discussions que j’ai vues se dérouler, il existait 
assurément un niveau élevé de sensibilisation à l’importance de soutenir les investissements au 
sein de nos économies et de ne pas laisser les niveaux d’investissement chuter comme ils l’ont 
fait à la suite de la crise financière mondiale. Cela conduira-t-il à l’exclusion de certaines formes 
de dépenses? Certains gouvernements plaident en faveur de cette idée. Il ne m’appartient pas 
de prévoir ni de prédire à quoi cela aboutira, mais il est évident que, si l’on commence à exclure 
certaines formes de dépenses, de nombreux autres gouvernements soutiendront que d’autres 
formes de dépenses devraient également être exclues. Je pense que cela pourrait créer des 
difficultés un peu plus tard en ce qui concerne la mise en œuvre des références d’ajustement 
pour les dépenses. Toutefois, comme je l’ai dit, il s’agit d’un sujet sur lequel les ministres ont 
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des points de vue différents, et je sais que c’est un sujet sur lequel la présidence espagnole 
travaillera beaucoup dans les mois à venir.  
 
Vous avez mentionné le mot «austérité» et le risque d’austérité. Comme vous le savez, les 
dépenses publiques ont augmenté massivement au cours des dernières années et, d’après toutes 
les discussions que je vois se dérouler, il s’agit, selon moi, de savoir comment nous pouvons, 
au moins à court terme, faire croître les dépenses à un rythme plus lent que ces dernières années. 
Je pense que la discussion qui se déroule actuellement, même si un accent important est toujours 
mis sur le maintien de la responsabilité pour garantir des finances publiques durables et sûres, 
est très différente de celle que nous avions il y a dix ans, en raison des conséquences de la guerre 
et de la pandémie. 
1-021-0000 
Markus Ferber (PPE). – Cher Monsieur Donohoe, Monsieur le Président de l’Eurogroupe, 
c’est un immense plaisir de vous avoir parmi nous. J’apprécie beaucoup le fait de pouvoir 
dialoguer avec vous.  
 
Vous venez d’aborder le sujet de l’inflation ainsi que celui des budgets publics et de leur forte 
augmentation. La présidente de la BCE a déjà indiqué à plusieurs reprises qu’elle ne pouvait 
pas corriger, dans sa politique monétaire, tout ce qui allait parallèlement dans le sens contraire 
dans la politique budgétaire. Elle a également souligné que la politique monétaire et la politique 
budgétaire devaient aller de pair si nous voulions maîtriser l’inflation élevée. Dans ce contexte, 
Mme Lagarde a déjà critiqué à plusieurs reprises le fait que de nombreuses mesures adoptées par 
les États membres ces derniers mois, notamment pour lutter contre la crise énergétique, ont 
plutôt tendance à stimuler l’inflation, c’est-à-dire qu’elles ont exactement l’effet inverse de 
celui que la BCE tente d’obtenir par sa politique des taux d’intérêt.  
 
D’où ma question: quelle est, selon vous, la bonne approche en matière de politique budgétaire 
au sein de l’Eurogroupe pour les mois, voire les années à venir afin de concilier cette politique 
avec la politique monétaire?  
 
Et deuxième point, parce que vous avez également déjà évoqué le cadre pour la gestion des 
crises bancaires et la garantie des dépôts: si l’on compare la déclaration de l’Eurogroupe de 
juin 2022 et la proposition de la Commission, on constate quand même une certaine divergence. 
Qu’est-ce que cette divergence implique pour les travaux menés au sein de l’Eurogroupe en vue 
du train de mesures sur l’union bancaire et la gestion des crises bancaires et la garantie des 
dépôts? 
1-022-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Je vous remercie pour ces questions. Les 
déclarations de l’Eurogroupe en matière de politique budgétaire – nous y reviendrons dans 
quelques semaines – nous engagent à coordonner la politique budgétaire avec la politique 
monétaire. Si vous consultez les prévisions en matière de déficit, dont je sais que l’honorable 
membre du Parlement européen a connaissance, nous constatons que les niveaux de déficit au 
sein de la zone euro diminuent. Ils passeront d’environ 3,2 % cette année à environ 2,4 % 
l’année prochaine. Les déficits devraient donc diminuer.  
 
Toutefois, nous réduisons les emprunts et visons à supprimer progressivement les aides en 
matière d’énergie à un moment où le coût de la vie reste très élevé pour un grand nombre de 
personnes, ce qui met en évidence l’équilibre que les ministres doivent viser. Nous devons 
réduire les emprunts. Nous devons nous éloigner des politiques budgétaires qui sont devenues 
nécessaires et assez populaires à l’époque de la COVID-19 et commencer à revenir, en cette 
période d’inflation élevée, aux politiques budgétaires normales qui conviennent aux économies 
qui tentent de réduire l’inflation.  
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Je sais que la BCE a présenté des observations à ce sujet, tout comme certains analystes, en ce 
qui concerne l’orientation de la politique budgétaire. Cependant, les ministres ont l’intention de 
le faire, et, si je regarde ce que nous avons fait avec les aides à l’énergie, il y a de nombreux 
exemples dans lesquels elles ont été progressivement supprimées au sein des économies des 
États membres. Je citerai l’exemple de l’Irlande, où les importantes réductions d’impôts que 
nous avons mises en place en avril et en mai 2022 sont en train d’être progressivement 
supprimées. Les taxes sur l’essence et le diesel ont donc augmenté en Irlande au cours des 
dernières semaines, car nous avons vu leur prix baisser en raison des changements au sein du 
marché de l’énergie, et beaucoup de mes autres collègues mettent en œuvre des mesures 
similaires. Le contexte est compliqué, mais je suis certain qu’avec le temps, l’engagement que 
nous avons pris de ne pas rendre le travail lié à la politique monétaire encore plus compliqué et 
encore plus difficile en vue de réduire l’inflation nous permettra d’avancer, et de faire avancer 
davantage notre politique budgétaire en vue de la réalisation de cet objectif.  
 
Concernant votre remarque sur l’union bancaire, depuis que cette déclaration a été publiée par 
l’Eurogroupe, la Commission a présenté ses propositions sur la gestion des crises et la garantie 
des dépôts, et j’espère que nous serons en mesure de parvenir à un accord sur ce dossier dans 
les mois à venir. 
1-023-0000 
Paul Tang (S&D). – Merci. Permettez-moi de commencer par le rapport annuel de la Banque 
des règlements internationaux (BRI), dans lequel elle exprime ses inquiétudes quant à la 
persistance de l’inflation et aux taux d’intérêt encore plus élevés, en soulignant le risque 
important d’aggravation des difficultés financières. En gardant ceci à l’esprit, je voudrais attirer 
votre attention sur la position du gouvernement italien. Le Premier ministre Meloni indique que 
le traité instituant le MES ne peut être approuvé sans un accord sur les nouvelles règles 
budgétaires de l’Union.  
 
Mes questions sont donc les suivantes: si la révision du traité instituant le MES est reportée, 
quelles seront les répercussions sur la stabilité financière dans une zone où les difficultés 
financières s’aggravent, comme l’indique la BRI? Deuxièmement, quel est votre avis sur la 
politique italienne définie par le Premier ministre Meloni, qui prend en otage le MES? Et 
troisièmement, que pouvons-nous attendre du président de l’Eurogroupe pour faire avancer la 
ratification du traité instituant le MES? Êtes-vous en contact avec Rome? 
1-024-0000 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup pour vos trois questions. Je 
commencerai par la dernière. J’entretiens des contacts très réguliers avec le ministre Giorgetti 
en ce qui concerne le statut du traité instituant le MES, et ce traité et son statut actuel en Italie 
ont fait l’objet de nombreuses discussions et d’une attention positive lors de la réunion du 
conseil des gouverneurs du MES qui s’est tenue à Luxembourg, il y a quelques semaines. La 
question a donc été abordée à ce moment-là et le ministre Giorgetti a informé l’Eurogroupe du 
statut du traité instituant le MES lors de la réunion de l’Eurogroupe qui s’est tenue avant cela, 
en mai. Nous avons donc eu de nombreux contacts avec le ministre Giorgetti et cette question 
fait l’objet de discussions au sein du MES et de l’Eurogroupe. 
 
En ce qui concerne le statut de ce traité au sein de la politique italienne, il s’agit du traité qui 
sera prochainement abordé au sein du Parlement italien, de manière formelle, et qui y est 
régulièrement abordé de toute façon, car il s’agit d’un traité qui a une grande importance 
politique dans la politique italienne. Je reconnais donc le caractère sensible de cette question et, 
bien entendu, je comprends que le gouvernement italien a déjà présenté ses observations sur ce 
traité et qu’il s’agit d’un sujet difficile au sein de la politique italienne.  
 
Ceci étant dit, il est très important que, même si un gouvernement décide qu’il ne veut pas 
accéder aux facilités supplémentaires qui seront mises à la disposition du MES à l’avenir, il est, 
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je l’espère encore, possible de faire valoir que la ratification de ce traité mettra ces mêmes 
instruments à la disposition d’autres gouvernements et d’autres membres de la zone euro. Je 
respecte et comprends parfaitement le point de vue du gouvernement italien lorsqu’il déclare 
ne pas vouloir accéder à ces facilités ni les utiliser à l’avenir.  
 
Je comprends parfaitement ce point de vue et les raisons qui l’ont motivé. Cependant, la 
ratification du traité permettra à d’autres pays, qui pourraient décider de s’en servir à l’avenir, 
de bénéficier du pouvoir renforcé du MES. C’est un argument qui, je l’espère, pourra être pris 
en considération lors du débat en cours en Italie afin d’expliquer pourquoi la ratification de ce 
traité est importante. Elle est importante, car elle donne à notre monnaie commune un filet de 
sécurité plus solide en cas de difficultés potentielles à l’avenir, et c’est un avantage dont nous 
pouvons tous tirer parti. 
1-025-0000 
La présidente. – Merci beaucoup. Il n’y a pas d’autres demandes de prise de parole et nous 
avons presque dépassé le temps imparti de dix minutes. C’était extrêmement intéressant. Merci, 
Monsieur le Président Donohoe, pour votre disponibilité, et merci à tous les députés qui ont 
participé au débat.  
 
(La séance est levée à 12 h 38.) 
 


